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NOTE À L’ATTENTION 
DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 

CCAS 
---- 

COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 
 
 
 

En application de l’ordonnance 2025-526 du 12 juin 2025 et du décret 2025-1428 du 30 décembre 2025, 
le compte financier unique (CFU) est entré, après une phase préalable d’expérimentation, dans sa 
phase de généralisation avec une obligation de mise en place pour l’ensemble des entités éligibles, au 
plus tard sur les comptes de l’exercice 2026. Le CCAS de la ville de Versailles a choisi de mettre en 
place le CFU dès l’exercice 2025. 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document partagé entre l’ordonnateur et le comptable public. 
Il remplace à la fois le compte administratif, qui retrace l’exécution budgétaire réalisée par l’ordonnateur, 
et le compte de gestion élaboré par le comptable public, et intégrant notamment les données 
patrimoniales. Son objectif est de regrouper l’ensemble de ces informations au sein d’un document 
unique, plus clair, cohérent et lisible. 
 
La présente note retrace toutes les opérations de recettes et de dépenses effectuées au cours de 
l’exercice 2025 et commente les données de l’exécution budgétaire de l’exercice, sans détailler les 
informations patrimoniales. 
 

 
 

 



2 

 
 
 

 
 
 
 



3 

I. Présentation de la section de fonctionnement  
 
 
Le CCAS dégage en 2025 un excédent de fonctionnement d’un montant de 3 664 K€. 
 

 
 

 
Cet excédent constaté en section de fonctionnement est principalement dû à la reprise du résultat de 
fonctionnement de l’exercice 2024 (3 959 K€). Sans cette reprise, le CCAS aurait dégagé un résultat de 
fonctionnement de - 295 K€.  
 
 

A. Les dépenses de fonctionnement  
 

 
 

1. Les charges à caractère général (chapitre 011) : 841 K€  
 
Les principales dépenses correspondent aux prestations et actions en faveur des séniors pour 701 K€ qui se 
décomposent ainsi :  
 

• la gestion du pass’local pour 213 K€, en progression par rapport à 2024 (146 K€) en raison de 
l’augmentation du nombre de validations et de l’évolution des tarifs d’Ile-de-France Mobilités. Afin de 
permettre aux usagers versaillais de plus de 65 ans de voyager sur l’ensemble des lignes exploitées par 
le réseau TRANSDEV de Versailles à des tarifs préférentiels, le CCAS a conventionné jusqu’au 
31 décembre 2026 avec le GIE Comutitres (délibération n° 2023.12.51 du Conseil d’administration du 
12 décembre 2023), 

• la fourniture et la livraison des repas pour 413 K€ (465 K€ en 2024). La prestation de portage de repas est 
proposée aux personnes de plus de 60 ans et/ou aux personnes en situation de handicap détentrices 
d’une carte d’invalidité à 80 %. Le bénéficiaire doit s’engager au minimum pour trois repas par semaine. 
Le marché a été conclu avec la société Dupont Restauration pour une durée de 4 ans à compter du 
27 février 2023, 

• la prestation pédicurie pour 7 K€ (8 K€ en 2024) est destinée aux personnes âgées de plus de 60 ans, 
non imposables. Le CCAS prend en charge 56 % du coût de la prestation de pédicurie, dans la limite de 
6 prestations par an, par personne, pour des honoraires de 30 € par séance. Les personnes âgées 
achètent des tickets d’un montant unitaire de 13 € au CCAS. 

• les autres prestations à destination des séniors, principalement les repas de fin d’année (y compris les 
frais de transport et les animations), les sorties dans le cadre du mois Molière, les colis et chocolats de fin 
d’année (65 K€), 

CA 2025  Dépenses Recettes  Résultat 

Fonctionnement 3 637 K€ 7 301 K€ 3 664 K€
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• les frais liés à la labellisation « Ville amie des aînés (VADA) » (3 K€). La Ville a obtenu en novembre 2025 
le label « Ville amie des ainés » niveau argent, pour son engagement reconnu en faveur des ainés.   

 
Outre les dépenses liées aux moyens de fonctionnement des services (dépenses d’eau, d’électricité, de chauffage, 
d’abonnement et de consommation téléphonique et informatique, d’assurance, etc) (80 K€) et aux formations du 
personnel (6 K€), les autres dépenses (54 K€) concernent notamment :  

• le recours à un cabinet conseil pour l’accompagnement à une réflexion sur le repositionnement stratégique 
du CCAS (25 K€),  

• les frais inhérents au fonctionnement du Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ) (10 K€) avec l’intervention 
d’une sophrologue à raison de 2 demi-journées par mois pour des séances à destination d’un public orienté 
par les psychologues du PAEJ et les supervisions des psychologues, 

• les frais de documentation et d’adhésion (5 K€), 

• la location d’un local à Versailles Habitat, 88 rue de la Bonne Aventure à Versailles, pour un centre 
d’accueil thérapeutique à temps partiel, selon la délibération n °2014.10.39 du Conseil d’Administration du 
10 octobre 2014 (9 K€).  

 

2. Les charges de personnel (chapitre 012) : 2 252 K€ 
 
Ces charges se décomposent comme suit : 
 

• la masse salariale :  2 234 K€ (2 277 K€ en 2024). Elle comprend au 31 décembre 2025 :  

o les 41 ETP pourvus (sur les 44 ETP autorisés), 

o un reclassement médical,  

o un agent titulaire qui n’a pas souhaité intégrer la SCIC SVGA (en surnombre), 

o le paiement des charges CNRACL des 4 agents détachés auprès de la SCIC. Cette dépense est 
compensée par le remboursement de ces charges par la SCIC, 

• la médecine du travail : 5 K€, 

• le contrat d’assurance du personnel : 14 K€.  

 

3. Les autres charges de gestion courante (Chapitre 65) : 251 K€  
 
Ce chapitre inclut les aides sociales versées aux personnes identifiées pour 105 K€ et les secours financiers 
attribués en urgence pour 105 K€. 
 
Par ailleurs le CCAS a versé des subventions aux associations suivantes :   

• 35 K€ à la Caisse d’entraide, qui a pour objectif la création et le développement d’œuvres sociales en 
faveur du personnel adhérent (délibération n° 2024.12.52 du Conseil d’administration du 17 décembre 
2024), 

• 3,2 K€ à l’association Centre d’Information sur les droits des femmes et des familles « CIDFF » pour les 
permanences assurées dans les locaux du CCAS, les lundis en dehors des vacances scolaires 
(délibération n° 2024.12.53 du Conseil d’administration du 17 décembre 2024),  

• 1,4 K€ à l’association Chambre régionale du Surendettement Social (Crésus) Ile-de-France pour la tenue 
de permanences bimensuelles de conseil, sur rendez-vous, aux personnes surendettées (délibération 
n° 2022.12.54 du Conseil d’administration du 17 décembre 2024).   

 

4. Les charges financières (chapitre 66) : 5 K€ 
 
Cela correspond aux intérêts d’un emprunt souscrit par l’EHPAD auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 
pour la réhabilitation du bâtiment Lépine.  
 

5. Les charges spécifiques (chapitre 67)  
 
52 € pour l’annulation d’un titre sur exercice antérieur.  
 

6. Les opérations de transfert entre sections (chapitre 042) correspondent aux 
amortissements des biens pour un montant de 288 K€. 
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B. Les recettes de fonctionnement 
 
 

 
 
Pour rappel, l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2024 (3,9 M€) provient principalement de la reprise, en 
2021, en section de fonctionnement (pour un montant de 4,2 M€, soit le montant maximal autorisé par la 
réglementation), d’une partie du produit de la cession du bâtiment Providence (7,1 M€). 
 
Outre l’excédent de fonctionnement 2024 reporté (3 959 K€), les recettes propres de l’exercice 2025 correspondent 
aux ressources suivantes :  
 

1. Les atténuations de charges (chapitre 013) : 110 K€  
 
Il s’agit principalement : 
 

• des indemnités journalières versées (13 K€), 

• de la refacturation (57 K€) au Centre hospitalier de Versailles de la mise à disposition, par le CCAS, d’un 
travailleur social dans le cadre du dispositif PASSVERS (parcours sanitaire et social visant au 
rétablissement des personnes vivant avec un handicap psychique (délibération n °2024.10.45 du Conseil 
d’administration du 8 octobre 2024 pour la période du 1er août 2024 au 31 août 2025 et délibération 
n °2025.06.20 du Conseil d’administration du 5 juin 2025 pour la période du 1er septembre 2025 au 31 
août 2026), 

• du remboursement des charges des 4 agents détachés auprès de la SCIC Versailles Grand Age (40 K€). 

 

2. Produits des services, du domaine, ventes diverses (chapitre 70) : 476 K€  
 
Ils sont ainsi répartis :  

• le pass’ local, carte de transport délivrée aux personnes âgées de plus de 65 ans, pour 65 K€ (128 K€ en 
2024). L’écart entre les recettes comptabilisées en 2025 par rapport à 2024 s’explique par un décalage 
calendaire : en 2024, avaient été encaissées les recettes se rapportant aux années 2023 et 2024 (du fait 
d’un décalage dans les dates d’instruction des dossiers) alors qu’en 2025, les recettes enregistrées ne 
concernent que l’année 2025 ;  

• le portage de repas, pour 376 K€ (423 K€ en 2024). Les tarifs appliqués en 2025 ont été actés par la 
délibération n° 2023.01.2 du Conseil d’Administration du 12 janvier 2023, 

• la prestation pédicurie, pour 4 K€, selon le tarif fixé par la délibération n°2021.12.48 du Conseil 
d’administration du 16 décembre 2021, 

• les frais de gestion remboursés par le foyer Eole (31 K€), désormais imputés sur ce chapitre comptable 
conformément à la réglementation (jusqu’en 2024, ils étaient imputés au chapitre 013 « atténuation de 
charges »), 

• la redevance versée par le fournisseur du distributeur de boissons situé dans le hall d’accueil du CCAS 
(1 K€). 

Budget Primitif Total 
Compte financier 

unique 2025

% des 

réalisation 

2025

013 – Atténuations de charges 167 K€ 122 K€ 122 K€ 110 K€ 1,5%

70 – Produits des services, du domaine, ventes 

diverses
580 K€ 545 K€ 545 K€ 476 K€ 6,5%

74 – Dotations et participations 2 675 K€ 2 539 K€ 2 539 K€ 2 547 K€ 34,9%

75 – Autres produits de gestion courante 15 K€ 10 K€ 10 K€ 14 K€ 0,2%

76 - Produits financiers 177 K€ 140 K€ 140 K€ 130 K€ 1,8%

042 – Opération de transfert entre section 162 K€ 67 K€ 67 K€ 66 K€ 0,9%

Sous-total 3 777 K€ 3 423 K€ 3 423 K€ 3 342 K€ 45,8%

002 – Résultat de fonctionnement reporté 3 937 K€ 3 959 K€ 3 959 K€ 3 959 K€ 54,2%

TOTAL Recettes de fonctionnement 7 714 K€ 7 382 K€ 7 382 K€ 7 301 K€ 100,00%

Compte 

administratif 

exercice 2024

Exercice 2025

Recettes de Fonctionnement
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3. Les dotations et participations (chapitre 74) : 2 547 K€ 
 
Subvention de la ville de Versailles : 2 390 K€ : cette subvention correspond à :  

• une subvention pérenne de 2 166 K€, 

• le reversement de la redevance SCIC (pour compenser l’amortissement Lépine) : 100 K€, 

• le transfert du pass’local de Versailles Grand Parc (VGP) : 124 K€. 

 

La baisse de 215 K€ par rapport à la subvention versée en 2024 (2,605 K€) s’explique par un ajustement temporaire 
de la subvention pérenne de - 200 K€ (au regard de l’excédent de fonctionnement dégagé en 2024 et du résultat 
cumulé). 

Par ailleurs, la subvention de 2024 incluait à hauteur de 15 K€ le reversement par la Ville de la subvention perçue 
au titre du réseau francophone des Villes Amies de Ainés (VADA). 

 
Autres subventions : 157 K€  

Le CCAS bénéficie également de financements destinés à certaines activités du secteur social : 

• subvention de la direction départementale, de l’emploi, du travail et des solidarités pour le suivi social des 
personnes sous-main de justice sortant de détention, pour 20 K€,  

• subvention de l’Agence régionale de santé (ARS) pour les actions du PAEJ, pour 20 K€, 

• subventions de la Caisse d’allocation familiale des Yvelines pour les actions du PAEJ, pour 66 K€ au titre 
de l’exercice 2025 et 41 K€ au titre de l’exercice 2024 ; 

• subventions de la Caisse d’allocation familiale des Yvelines pour la mission d’animation du réseau des 
PAEJ, pour 10 K€.  

 

4. Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) : 14 K€ 
 
Il s’agit principalement : 

• du reversement par la Caisse d’entraide de trop-perçus au titre de l’année 2024 (6 K€), 

• du remboursement de frais d’obsèques (2 K€), 

• d’écriture de régularisation (5 K€), à la suite d’une rectification d’imputation comptable. 
 

5. Les produits financiers (chapitre 76) : 130 K€ 
 
Ils concernent les intérêts issus des placements en comptes à terme (CAT). En application du dispositif de l’article 
L.1618-2-III du Code général des collectivités territoriales relatif à l’ouverture d’un compte auprès de la DDFIP, le 
CCAS a souscrit trois comptes à terme en juillet 2023 sur une durée de 12 mois afin de placer 5 000 000 € 
provenant de la cession du bâtiment La Providence (délibération n °2023.06.27 du Conseil d’administration du 

27 juin 2023).  

 
Ces placements ont été renouvelés en 2024 pour une durée de 12 mois, puis en 2025, également pour une durée 
de 12 mois, à compter du 9 juillet 2025 (délibération n° 2025.06.22 du Conseil d’administration du 5 juin 2025).  
 
La diminution des produits financiers de 47 K€ entre 2024 et 2025 est due à la baisse des taux de rémunération 
des CAT. 
 

6. Les opérations de transfert entre sections (chapitre 042) : 66 K€ 
 

Ce poste comprend l’amortissement des subventions d’équipement perçues par l’EHPAD lors de la construction 
du bâtiment Lépine (50 K€) et la neutralisation budgétaire des amortissements pour les subventions d’équipements 
versées (16 K€) 

S’agissant d’écritures d’ordre, une somme équivalente est réalisée en dépense d’investissement.   
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II. La section d’investissement  
 
 

Le CCAS dégage en 2025 un excédent d’investissement d’un montant de 3 263 K€, incluant le solde des restes à 
réaliser. 
 
 

 
 
 

A. Les dépenses d’investissement 
 

 
 
 

1. Les emprunts et dettes assimilées (chapitre 16) : 119 K€ 
 
Ces montants correspondent au remboursement du capital d’un emprunt à taux fixe contracté auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations (CDC) pour la réhabilitation de l’EHPAD Lépine-Providence en 2000. Il s’agit de la 
dernière échéance de ce prêt, qui est désormais totalement remboursé. 
 

2. Les immobilisations incorporelles (chapitre 20) : 59 K€ 
 
Elles sont constituées de renouvellement de licences : Microsoft (22 K€), supervision IXBUS pour le parapheur 
électronique (25 K€), module Elissar pour les aides et secours (7 K€), etc. 
 

3. Subventions d’équipement versées (chapitre 204) : 81 K€ 
 
Il s’agit du second versement pour solde du Legs Lecoq à la SCIC SVGA attribué sous forme de subvention 
d’équipement, conformément à la délibération n° 2021.06.19 du 22 juin 2021. 
 

Exercice 2025  Dépenses  Recettes  Résultat 

Investissement 379 K€ 4 168 K€ 3 790 K€

Reports 527 K€ -527 K€

TOTAL 906 K€ 4 168 K€ 3 263 K€

budget primitif Total budget
Compte financier 

unique 2025

 % des 

réalisations 

2025

16 – Emprunts et dettes assimilées 114 K€ 120 K€ 120 K€ 119 K€ 31,4%

20 – Immobilisations incorporelles 51 K€ 102 K€ 122 K€ 59 K€ 15,7%

204 - Subventions d'équipement versées 0 K€ 0 K€ 81 K€ 81 K€ 21,4%

21 – Immobilisations corporelles 142 K€ 103 K€ 118 K€ 53 K€ 14,1%

26 – Participations 0 K€ 0 K€ 478 K€ 0 K€ 0,0%

040 – Opérations d’ordre de transfert entre section 162 K€ 67 K€ 67 K€ 66 K€ 17,4%

TOTAL Dépenses d'investissement 486 K€ 392 K€ 986 K€ 379 K€ 100%

Chapitres 

Compte 

administratif 

2024

Exercice 2025
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4. Les immobilisations corporelles (chapitre 21) : 53 K€ 

 

5. Les opérations d’ordre de transfert entre sections (chapitre 040) : 66 K€ 
 

Elles concernent l’amortissement des subventions d’équipement perçues par l’EHPAD lors de la construction du 
bâtiment Lépine (50 K€) et la neutralisation budgétaire des amortissements pour les subventions d’équipements 
versées (16 K€). 

Ce sont des opérations équilibrées (voir chapitre 042 en recette de fonctionnement). 

 

--- 
 
Impact environnemental des dépenses d’investissement : 
 

L'article 191 de la loi de finances pour 2024 introduit une nouvelle annexe au compte financier unique, intitulée 
« annexe environnementale des collectivités locales ». Cet outil a pour vocation de mesurer et d'objectiver l'impact 
environnemental des dépenses d'investissement réalisées par les collectivités ou les établissements locaux. 

Conçue comme un dispositif progressif et évolutif, cette annexe porte désormais sur l'ensemble des dépenses 
réelles d'investissement, à l'exclusion du remboursement du capital de la dette. Dans un premier temps, pour 
l'exercice 2025, deux axes d'analyse sont rendus obligatoires : l'axe 1 « Lutte contre le changement climatique » et 
l'axe 6 « Préservation de la biodiversité ». Les axes 2 à 5, qui couvriront d'autres dimensions environnementales, 
entreront progressivement en vigueur et deviendront obligatoires à compter des comptes de l'exercice 2027. 

 
 
En 2025, les dépenses analysées pour l’axe 1 « Lutte contre le changement climatique » représentent 194 K€ 
répartis en 4 catégories :  
 

• les subventions d’investissement versées 

• les autres immobilisations incorporelles (logiciels, frais d’études) 

• les travaux  

• les autres immobilisations corporelles (mobilier, matériel) 
 

25 K€ ont été identifiés comme ayant un impact favorable, 2 K€ comme ayant un impact défavorable et 85 K€ 
comme ayant un impact neutre. Le solde de la subvention versée à SGVA (81 K€) n’a pas été coté. 
 
Pour l’axe n°6 « préservation de la biodiversité », les dépenses d’un montant total de 53 K€ (constructions et autres 
immobilisations corporelles) ont été classées comme neutres.   

 

- - - 

 

Détail des reports de dépenses d’investissement (dépenses engagées en 2025, non mandatées au 
31 décembre 2025 et reportées sur l’exercice 2026) pour 527 K€. 
Il s’agit principalement :  

• du rachat par le CCAS de parts sociales d’« Entreprendre pour Humaniser la Dépendance » (EHD) pour 
un montant de 478 K€ dans le cadre du legs Lecoq, conformément à la délibération n°2021-06-19 du 
Conseil d’administration du 22 juin 2021. Pour rappel, Madame Paulette Lecoq, décédée en 2017, a 
désigné le CCAS de Versailles, légataire universel de ses biens à part égale avec l’association diocésaine 
de Versailles et la Fondation des Diaconesses de Reuilly, à charge pour lui d’affecter la partie de son 
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héritage à l’opération de réhabilitation de l’EHPAD Lépine-Versailles (tant pour la construction que pour 
les équipements et subsidiairement pour le fonctionnement du nouvel établissement),  

• d’études de maîtrise d’œuvre pour le réaménagement du Point Accueil Ecoute Jeunes (36 K€), 

• d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la création d’un pôle santé (12 K€).  

 
 

B. Les recettes d’investissement 
 

 
 
 
L’excédent d’investissement 2025 reporté représente 92 % des recettes d’investissement soit 
3 835 K€ (chapitre 001). Il provient principalement du produit de cession du bâtiment Providence (7,3 M€) : 3,1 M€ 
ont été maintenus en section d’investissement, tandis que 4,2 M€ ont été transférés en section de fonctionnement 
conformément au plafond autorisé par la réglementation. 
 
Les autres recettes d’investissement sont constituées : 
 

• des dotations, fonds divers et réserves (chapitre 10) incluant notamment le Fonds de compensation 
de la TVA (46 K€), 

• des opérations d’ordre de transfert entre sections (chapitre 040) correspondant aux amortissements 
des biens (288 K€). Il s’agit d’opérations équilibrées (voir chapitre 042 en dépenses de fonctionnement). 

 

 

Budget Primitif Total budget
Compte financier 

unique 2025

 % des 

réalisations 

2025

10 - Dotations, fonds divers et réserves 5 K€ 46 K€ 46 K€ 46 K€ 1,1%

040 - Opérations d’ordre de transfert entre section 393 K€ 330 K€ 330 K€ 288 K€ 9,1%

041 - Opérations patrimoniales 18 K€ 0 K€ 0 K€ 0 K€ 0,0%

Sous-total 415 K€ 376 K€ 376 K€ 334 K€ 8,0%

001 - Résultat d’investissement reporté 3 906 K€ 3 835 K€ 3 835 K€ 3 835 K€ 92,0%

TOTAL 4 321 K€ 4 210 K€ 4 210 K€ 4 168 K€ 100%

Recettes d’Investissement

Exercice 2025
Compte 

administratif 

2024


